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Modalités de financement applicables aux installations photovoltaïques
Question écrite n° 1134

Texte de la question

M. Laurent Croizier attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques sur les modalités de financement applicables aux installations photovoltaïques. En
effet, le syndicat mixte d'énergies du Doubs a mis en place un fonds de transition énergétique afin de soutenir
les projets des collectivités. Ce fonds contribue ainsi à hauteur de 25 % au financement d'installations
photovoltaïques et s'inscrit pleinement dans le cadre de l'article L. 5212-26 du code général des collectivités
territoriales qui permet aux syndicats exerçant la compétence d'autorité organisatrice de la distribution publique
d'électricité, de concourir au financement de telles installations de production d'électricité. Or l'arrêté du 6
octobre 2021 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations photovoltaïques, dans son
article 13, prévoit l'impossibilité de cumuler un soutien public provenant d'un régime d'aides local, régional,
national ou de l'Union européenne, avec le bénéfice du tarif d'achat fixé par l'État. Cet article semble en totale
contradiction avec les dispositions du CGCT et au-delà, n'encourage en rien les projets photovoltaïques
communaux dont on connaît tous l'importance dans la volonté de souveraineté énergétique et de sortie des
énergies fossiles. Il souhaite alors connaître sa position et savoir quelles mesures seront mises en œuvre pour
lever cette ambiguïté.

Texte de la réponse

Les dispositifs de soutien aux énergies renouvelables sont des aides d'État à l'énergie. Ils doivent être calibrés
pour garantir une rémunération raisonnable des capitaux investis aux bénéficiaires de l'aide. À cette fin, l'article
13 de l'arrêté du 6 octobre 2021 dispose que le producteur ne peut pas cumuler les primes et tarifs prévus avec
« un autre soutien public financier à la production ». Ce cumul s'apprécie donc uniquement par rapport à une
aide à la production d'électricité. Or, les aides au développement du photovoltaïque peuvent porter sur d'autres
coûts admissibles, par exemple les études amont. Une note de la direction générale de l'énergie et du climat
(DGEC) [1] datant de mai 2022 précise les conditions d'application de cette règle de non-cumul qui « concerne
les aides relatives directement à l'installation, telle que mentionnée par l'arrêté tarifaire ou le cahier des charges
de l'appel d'offres dont le projet est lauréat ». Elle rappelle également que « les aides de l'État à la production
étant dimensionnées pour couvrir les dépenses du projet d'installation et pour apporter une rémunération
raisonnable des capitaux investis, celles-ci ne peuvent être cumulées avec des aides à l'investissement. » Elle
précise enfin qu'à « l'inverse, les éventuels soutiens relatifs à des aspects du projet qui ne sont pas couverts par
les arrêtés tarifaires ou les appels d'offres restent autorisés » en citant notamment, « les aides pour réalisation
d'études, par exemple des études de faisabilité technico-économique du projet, des études de structure avant
l'installation de panneaux PV sur un bâtiment ou une aide juridique de préfiguration de la société de projet » ; «
la mise en place d'actions de sensibilisation des particuliers » ; « les aides pour la R&D en phase amont du
développement d'un projet » et « le coût de développement pour les projets d'autoconsommation collective ou
communauté énergétique (AMO, MO) ». [1] Accessible à cette adresse :
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2022-133%20-
%20Note%20interpre%CC%81tation%20Art.13%20Arrete%20PV.pdf
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